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1.1 Les textes européens




    
1.1.1 La politique agricole commune




    –La P.A.C a été mise en place par le Traité de Rome du 23/03/1952 instituant la CEE (Communauté Économique Européenne). L’objectif de cette politique était l’accroissement de la productivité de l’agriculture pour arriver à l’autosuffisance alimentaire tout en permettant aux agriculteurs de maintenir leurs revenus. La stabilité des marchés était entretenue grâce aux organisations communes de marchés (OCM). Les objectifs ont été atteints dans les années 1980. Depuis plusieurs réformes se sont succédées pour enrayer cette surproduction (mise en place de quota lait et betteraves sucrières). La plus grande réforme est celle de 1992 appelé Mac Sharry. Les soutiens ne sont plus liés à la production mais à l’exploitation, permettant de maintenir un revenu. Elle commence à mettre en place un volet environnemental. Les réformes suivantes ont quant à elles accentué le volet environnemental et les réductions budgétaires. Il s’agit des réformes de 1999-2003-2010, qui introduisent de nouvelles règles de conditionnalités notamment les normes B.C.A.E. (Bonne Conduite Agricole et Environnementale).




    
1.1.2 Nouvelle conditionnalité




    Les Normes des Bonnes Conditions Agricoles et Environnementales ont été modifiées suite à cette réforme ; voici la conditionnalité pour la campagne 2020 :




    –B.C.A.E 1 “Bandes tampons le long des cours d’eau” : implantation de bandes enherbées ou boisées de largeur supérieure à 5 mètres, le long des cours d’eau ;




    –B.C.A.E 2 “Prélèvement pour l’irrigation” : détention du récépissé de déclaration ou de l’arrêté d’autorisation de prélèvement. Présence de moyens d’évaluation des volumes d’eau prélevés.




    –B.C.A.E 3 “Protection des eaux souterraines” : absence de pollution des eaux imputable à l’agriculteur. Il faut respecter une distance de 35 mètres pour le stockage des effluents.




    –B.C.A.E 4 “Couverture minimale des sols” : Présence d’un couvert sur toutes les terres en production au 15/06.




    –B.C.A.E 5 “Limitation de l’érosion” : interdiction du travail des sols gorgés d’eau ou inondés.




    –B.C.A.E 6 “Maintien de la matière organique des sols” : interdiction du brûlage des résidus de culture sauf si une dérogation est acceptée.




    –B.C.A.E 7 “Maintien des particularités topographiques” : Cette norme vise à implanter ou maintenir des éléments topographiques (haies, bosquets, mares, roselières) présents depuis le 01/01/2016. L’agriculteur doit respecter les dates d’interdiction de taille des haies et des arbres entre le 01/04 et le 31/07. En 2015 disparition des particularités topographiques et remplacement par les surfaces d’intérêt écologique (SIE) ;




    De plus, un 4e programme, dit “directive nitrate”, rend obligatoire la couverture des sols durant l’automne. Cette obligation est fixée à 100 % depuis 2012. Pour respecter cette obligation, il est nécessaire d’implanter des cultures intermédiaires (CIPAN) avant le 10 septembre sur les parcelles consacrées aux cultures de printemps. Celles-ci peuvent être détruites après 60 jours d’implantation et au plus tôt le 15 novembre (voir réglementation du département).




    Le 6e programme directive nitrate, en place depuis septembre 2018, amène les modifications suivantes :




    –modification des capacités et des conditions de stockage des effluents, avec allongement des durées de stockage ainsi que des distances à respecter pour les dépôts au champ ;




    –modification des règles d’épandage vis-à-vis des cours d’eau, pente, conditions climatiques ;




    –calendrier d’interdiction d’épandage différent selon le type de fertilisants azotés ;




    –maintien de la couverture des sols à l’automne afin de limiter les fuites d’azote, mais sans date limite d’implantation des cultures intermédiaires, avec cependant une période minimale de 2 mois en terre ;




    –possibilité de dérogation du couvert végétal des sols sous certaines conditions ;




    –maintien du plan prévisionnel de fumure par parcelle et cahier d’épandage avec réalisation d’un reliquat azoté sur une des trois cultures principales.




    
1.1.3 La réforme de la PAC 2023-2027




    Le 2 décembre 2021, l’Union Européenne a voté en commission un nouvelle politique agricole commune pour la période 2023-2027. Cette réforme renforce l’orientation des soutiens à l’agriculture davantage liés avec les problématiques environnementales prises par la PAC de la période 2014-2020. Elle est construite sur un nouveau modèle de mise en œuvre appuyé sur une planification stratégique à l’échelle nationale. Chaque état a dû établir un plan national stratégique (PSN) détaillant les interventions du premier et du second pilier. Celui de la France, validé par la Commission européenne le 31 août 2022, prévoit principalement :




    –un durcissement des conditions pour être reconnu agriculteur actif ;




    –une revalorisation des droits à paiement de base mis en place lors de la réforme de 2014 ;




    –la simplification des transferts de DPB sans foncier ;




    –la suppression des paiements verts et mises en place des éco régimes ;




    –la modification des aides bovines destinée à encourager l’engraissement.




    Cette réforme est détaillée dans la partie 1.3 “Les aides et subventions”.




    
1.2 La réglementation française




    
1.2.1 Les administrations et les organismes (OPA)




    
1.2.1.1 Le Ministère de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Pêche




    Il est chargé de mettre en œuvre la politique du gouvernement dans les domaines de l’agriculture, l’alimentation, la pêche, la forêt et les territoires ruraux, l’enseignement et la recherche agricoles. Ces missions s’exercent dans le cadre de la Politique Agricole Commune (PAC) et de la politique commune des pêches (PCP).




    –Le ministère est organisé en 4 directions techniques dont les missions sont les suivantes (à noter que dans le nouvel organigramme du Ministère de l’alimentation, de l’agriculture et de la pêche, mis en place récemment, les missions qui sont dévolues à la Direction générale des politiques économique, européenne et internationale ainsi que la Direction générale de la forêt et des affaires rurales sont regroupées dans une seule direction technique : la Direction générale des politiques agricole, agroalimentaire et des territoires) :




    

      

        



        



        



        

      



      

        

          	

            Direction générale de la performance économique et environnementale des entreprises (DGPE)


          



          	

            Direction des pêches maritimes et de l’aquaculture (DPMA)


          



          	

            Direction générale de l’enseignement et de la recherche (DGER)


          



          	

            Direction générale de l’alimentation (DGAL)


          

        




        

          	

            –Politique de l’emploi




            –Conduit les politiques de gestion des marchés et de développement de la compétitivité


          



          	

            –Suivi des secteurs des pêches maritimes (réglementation nationale et communautaire)


          



          	

            –Définition de politiques dans les secteurs de la formation, de la recherche et de l’environnement


          



          	

            –Accompagne les acteurs de la chaîne agroalimentaire pour la maîtrise des risques sanitaires




            –Réalise des campagnes d’information pour le public


          

        




        

          	

            –Protection sociale des agriculteurs et des salariés agricoles et forestiers




            –Prévention des accidents et sécurité au travail


          



          	

            –Suivi du secteur de l’aquaculture


          



          	

            –Suivi de ces politiques mises en place




            –Développement de l’innovation


          



          	

            –Promouvoir les pratiques les plus respectueuses de l’environnement et de bien-être animal


          

        




        

          	

            –Aménagement du territoire ou mesures environnementales




            –Coordonne pour l’ensemble du ministère les actions relatives aux utilisations non alimentaires des produits agricoles




            –Lutte contre le réchauffement climatique


          



          	

            –Suivi de la transformation des produits de la mer


          



          	

            –Évaluation de ces politiques en coopération avec le ministère chargé de la Recherche


          



          	

            –Élabore la réglementation, organise les contrôles, gère les alertes, surveille le territoire et les frontières


          

        




        

          	

            –Améliorer la production et la gestion forestière en terme quantitatif et qualitatif




            –Coordonne l’élaboration de positions françaises sur l’agriculture dans les instances européennes et internationales


          



          	



          	

            –Délivre les certificats à l’exportation




            –Lutte contre le gaspillage alimentaire


          

        




        

          	

            –Soutien d’actions spécifiques comme la prévention des forêts contre les incendies ou la restauration de montagnes


          



          	



          	

        


      

    




    –L’action de ces 4 directions techniques est coordonnée par un secrétariat général. Les services décentralisés relaient l’action de l’administration centrale dans les régions et les départements. Chaque région compte maintenant une Direction Régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt (DRAAF) chargée de piloter la mise en œuvre des politiques du ministère. Ce nouvel échelon régional voit ses missions étendues à toutes celles du ministère, à l’exception de la pêche. Ainsi, la DRAAF constitue une direction charnière entre l’administration centrale et les directions départementales interministérielles.




    

      

        



        



        



        

      



      

        

          	

            Direction Régionale de l’Agriculture et de la Forêt (DRAAF)


          



          	

            Direction Départementale des Territoires (DDT ou DDTM dans les départements maritimes)


          



          	

            Direction Départementale de la protection des Populations (DDPP)


          



          	

            Direction Régionale unique regroupant les services d’inspection du travail (DIRECCTE)


          

        




        

          	

            Assure un rôle d’intervention, de coordination, de connaissance et de contrôle, dans les domaines suivants :




            –orientation et soutien aux filières agricoles et agroalimentaires, de la forêt, du bois et de l’aquaculture ;




            –politiques de développement rural ;




            –enseignement technique agricole ;




            –conseil et contrôle en matière de protection phytosanitaires ;




            –emploi en agriculture ;




            –information économique et statistique ;




            –évaluation des politiques publiques.


          



          	

            Assure un rôle de proximité et de mise en œuvre des politiques publiques dans les domaines suivants :




            –économie agricole (instruction des soutiens financiers) ;




            –aménagement, développement rural : appui aux collectivités ;




            –forêt et bois ;




            –police de l’eau, protection de l’environnement, chasse.


          



          	

            –S’assure du bon fonctionnement des marchés, de la loyauté des transactions.




            –Est en charge de la sécurité des aliments, des produits et des services, de la santé des animaux et le respect de l’éthique pour les productions (bien-être animal et respect de l’environnement).




            –Dans certains départements, la cohésion sociale est rattachée à la DDPP pour former la DDCSPP.


          



          	

            –Regroupe tous les services de l’inspection du travail.




            –Comprend une section agricole pour tenir compte des spécificités en matière d’emploi et protection sociale.


          

        


      

    




    
1.2.1.2 Le conseil général de l’alimentation, de l’agriculture, de l’alimentation et des espaces ruraux (CGAAER)




    Créé en avril 2006, il est présidé par le ministre en charge de l’agriculture. Ses différentes missions ont été recentrées sur le conseil, l’inspection et l’appui. Il voit son rôle accru auprès des différents échelons de décisions nationaux et régionaux. D’autre part, divers établissements publics concourent à la mise en œuvre des politiques du ministère de l’alimentation, de l’agriculture et de la pêche :




    –FranceAgriMer : il regroupe l’ensemble des offices agricoles (en charge des produits de la mer, des grandes cultures, de l’élevage, de la viticulture, de l’horticulture, des fruits et légumes) à l’exception de l’ODEADOM. Les DRAAF accueillent les délégations régionales de FranceAgriMer ;




    –Agence de Services et Paiement : elle est issue de la fusion de l’Agence Unique de Paiement et du CNASEA. Elle assure le paiement des aides de la PAC, des subventions Jeunes Agriculteurs… ;




    –Office national des Forêts (ONF) et l’Inventaire forestier national : ils préparent leur fusion.




    
1.2.1.3 Les OPA




    Les organismes professionnels agricoles (OPA) rassemblent l’ensemble des structures créées ou gérées par et pour les agriculteurs. On peut les scinder en trois catégories :




    –les syndicats, coopératives et mutuelles. Exemple : FNSEA, Jeunes Agriculteurs, Mutualité Sociale Agricole, Crédit Agricole, Groupama, Coopératives Agricoles,…




    –le groupe des Chambres d’Agriculture : Assemblée Permanente des Chambres d’Agriculture, service développement, service foncier, service juridique, service de formalité des entreprises, ADA-SEA suivant les départements, …




    –autres OPA. Exemples : SAFER, GDS, Bovin Croissance, Contrôle laitier, Centre de Gestion Agréé, Association de Gestion et de Comptabilité,…




    
1.2.2 La loi d’avenir pour l’agriculture




    J.O du 14 octobre 2014 (n° 2014-1170 du 13 octobre 2014).




    
1.2.2.1 Le contrôle des structures




    Le contrôle des structures, initialement désigné “réglementation des cumuls et réunions d’exploitations” a pour origine une ordonnance du 27/12/58 permettant au pouvoir réglementaire de maîtriser l’évolution extensive ou réductrice des exploitations agricoles.




    Les objectifs de la loi d’avenir pour le contrôle des structures sont :




    –favoriser l’installation d’agriculteurs y compris progressive (objectif qualifié de principal et non plus de prioritaire) ;




    –consolider ou maintenir les exploitations afin de leur permettre d’atteindre ou de conserver une dimension économique viable au regard du schéma directeur régional ;




    –promouvoir le développement des systèmes de production permettant de combiner performance économique et environnementale ;




    –maintenir une agriculture diversifiée riche en emplois et génératrice de valeur ajoutée.




    Ainsi, les preneurs de biens ruraux et les propriétaires exploitants, personnes physiques ou morales, sont assujettis à ce contrôle. Les événements déclenchant le contrôle des structures, soumettant l’opération concernée à autorisation administrative préalable sont listés dans l’article L. 331-2 du Code Rural.




    La procédure d’instruction des dossiers des demandes d’autorisation d’exploiter est la suivante :




    –information des propriétaires et du preneur en place ;




    –dépôt d’un dossier administratif en D.D.T ou D.D.T.M. ;




    –publication par la D.D.T. ou D.D.T.M. en mairie ou sur leur site Internet de la localisation des biens, de leur superficie et de l’identité des propriétaires ;




    –la D.D.T. ou D.D.T.M. a 4 mois pour répondre à une demande, sauf prorogation écrite de 2 mois ; le silence de la D.D.T ou D.D.T.M au terme des 4 mois vaut acceptation ;




    –courant 2015, le schéma directeur régional des exploitations agricoles s’est substitué au schéma directeur départemental ;




    –communication à la SAFER des autorisations d’exploitations délivrées à des sociétés comptant au moins deux associés exploitants ;




    –information obligatoire de la SAFER des cessions entre vifs conclus à titre onéreux ou gratuits de parts ou actions de sociétés agricoles ;




    –cessions en usufruit ou en pleine propriété.




    
1.2.2.2 Les Sociétés d’Aménagement Foncier et d’Établissement Rural (SAFER)




    Les SAFER ont été créées par l’article 15 de la loi n° 60-808 du 05/08/60 d’orientation agricole. Elles ont reçu pour mission de canaliser le marché foncier agricole. Dotées depuis la loi complémentaire du 08/08/62 d’un droit de préemption, elles ont reçu les moyens d’acheter la terre librement mise en vente par les propriétaires pour la revendre à des agriculteurs sélectionnés en fonction d’objectifs légaux.




    Les missions et le fonctionnement des SAFER sont déterminés dans le Code Rural (articles L.141-1 et suivants et R.141-1 et suivants) : des SAFER “peuvent être constituées pour contribuer, en milieu rural, à la mise en œuvre du volet foncier de la politique d’aménagement et de développement durable du territoire rural, dans le cadre des objectifs définis à l’article L.111-2”.




    Les SAFER coordonnent leurs actions par l’intermédiaire de deux organismes :




    –la Société Centrale d’Aménagement Foncier Rural (SCAFR) ;




    –la Fédération Nationale des SAFER (FNSAFER).




    

      

        



        

      



      

        

          	

            SCAFR – Société anonyme


          



          	

            FNSAFER – Association


          

        




        

          	

            –Anime l’action coordonnée des SAFER au plan national et leur fournit des services et des conseils financiers, juridiques ou techniques.


          



          	

            –Défend les intérêts communs des SAFER et leur permet de confronter leurs expériences.


          

        


      

    




    Les SAFER sont des sociétés anonymes à but non lucratif qui doivent être approuvées par le Ministère de l’Agriculture et le ministre chargé de l’Économie et des Finances.




    La SAFER peut acquérir à l’amiable des terres, mais elle peut aussi acquérir ces terres en exerçant son droit de préemption. Les objectifs de l’exercice du droit de préemption (article L. 143-1 du Code Rural) et sa forme sont les suivants :




    

      

        



        

      



      

        

          	

            Objectifs


          



          	

            Formalisme


          

        




        

          	

            –L’installation, la réinstallation ou le maintien des agriculteurs.




            –L’agrandissement et l’amélioration de la répartition parcellaire des exploitations existantes.




            –La préservation de l’équilibre des exploitations lorsqu’il est compromis par l’emprise de travaux d’intérêt public.




            –La sauvegarde du caractère familial de l’exploitation.




            –La lutte contre la spéculation foncière.




            –La conservation d’exploitations viables existantes lorsqu’elle est compromise par la cession séparée des terres et de bâtiments d’habitation ou d’exploitation.




            –La mise en valeur et la protection de la forêt ainsi que l’amélioration des structures sylvicoles.




            –La réalisation des projets de mise en valeur des paysages et de protection de l’environnement.


          



          	

            –Toute vente, échange ou apport en société, portant sur un fonds agricole situé dans une zone d’intervention de la SAFER doit être porté à la connaissance de la SAFER par le notaire.




            –La notification doit être effectuée par lettre recommandée avec demande d’avis de réception.




            –La SAFER dispose d’un délai de 2 mois à compter de la réception de la notification pour donner sa réponse.


          

        


      

    




    La loi d’avenir du 13 octobre 2014 augmente le pouvoir des SAFER :




    –information préalable pour tout projet de cession entre vifs conclu à titre onéreux ou gratuit portant sur des biens ruraux, des terres, des exploitations agricoles ;




    –élargissement du champ d’application du droit de préemption de la SAFER : sur les cessions totales de parts sociales de société dont l’objet social doit être l’exploitation agricole ou la propriété agricole (quel que soit le type de société) ; sur les cessions à titre onéreux de droits démembrés de propriétés (usufruit et ou nue-propriété).




    
1.2.3 Les droits à produire et quota




    Après la seconde guerre mondiale, se mettent en place des politiques de développement qui ont pour objectif de garantir la sécurité des approvisionnements en accroissant la productivité de l’agriculture et en assurant la stabilisation des marchés. Mais en 1980, dans le Marché Commun, apparaissent des excédents structurels de production qui s’accentuent progressivement et ne permettent plus de maintenir un système fondé essentiellement sur le soutien des prix. Les pouvoirs publics imposent alors le contingentement de la production dans différentes filières et réglementent les droits à produire.




    L’appellation “droits à produire” peut prendre diverses formes : quota de production, quantité maximale garantie, surface maximale autorisée, droits de plantation, droits à prime,…




    Les règles de gestion des droits sont essentiellement communautaires et sont traduites en droit français, excepté par exemple, les droits à plantation et les quotas betteraviers qui sont issus directement du droit français.




    On peut distinguer quatre grands ensembles de droits à produire :




    

      

        

      



      

        

          	

            –Les règles de commercialisation qui correspondent à des dispositifs de contrôle ou de taxation, liés à la commercialisation des produits qui conditionnent la mise en marché des volumes produits librement par les exploitants agricoles. Il s’agit par exemple des taxes sur le vin ou encore des taxes parafiscales et du passage par des organismes stockeurs pour les céréales.


          

        




        

          	

            –Les quotas de production sont des dispositifs de contingentement des volumes mis en marché liés à une garantie de prix ou assortis de pénalités pour dépassement. Ils comprenaient les quotas betteraviers et les quotas laitiers.




            A partir de la récolte 2017 (commercialisation sur 2017/2018), les quotas betteraviers disparaissent et les agriculteurs souscrivent des contrats avec l’industriel.




            Les quotas laitiers ont été supprimés en mars 2015, pour être transformés en contrat de production entre l’industriel et le producteur. Ce contrat reprend les quantités à fournir à l’industriel. Le cahier des charges est en fonction de la position de l’industriel face au marché des produits laitiers (beurre, poudre de lait, yaourt etc.).




            Certains autres contrats peuvent être assimilés comme des droits à produire : par exemple, il s’agit des contrats de cultures légumières ou des contrats de pomme de terre fécule qui sont souscrits avec des industriels. Par contre, ces contrats sont sous la dépendance complète de l’industriel.


          

        




        

          	

            –Les droits à primes parmi lesquels on retrouve les DPB, les primes viande bovine, ovine, caprine et le tabac (voir au chapitre 1.3.1).


          

        




        

          	

            –Les droits de plantation qui constituent un système bien particulier dans les droits à produire (détaillés dans la suite).


          

        


      

    




    
1.2.3.1 Les droits de plantation




    Ils visent à limiter la possibilité de mise en culture ou de plantation. Pour planter, les viticulteurs doivent bénéficier de droits de replantation ou de droits de plantation nouvelle. Les demandes de plantations nouvelles sont à formuler auprès de la Délégation Régionale de l’Onivins.




    –Le droit de replantation est le droit de réaliser, sur une surface équivalente en culture pure à celle arrachée, à l’intérieur d’une même exploitation ou par transfert d’une exploitation à une autre, une plantation de vignes au cours des huit campagnes suivant celle pendant laquelle a été effectué l’arrachage régulièrement déclaré. Les droits de replantation ne peuvent être utilisés que sur l’exploitation viticole sur laquelle ils sont nés. Normalement incessibles, les droits de replantation sont transférés selon des règles strictes.




    –Dans le cadre d’un bail rural, la Cour de cassation considère que les droits de plantation sont attachés au fonds loué. L’utilisation des droits de replantation pose des difficultés en fin de bail et des arrêts sont rendus au fur et à mesure afin de préciser la propriété de ce droit.




    
1.2.4 L’installation




    Un dispositif d’aides à l’installation pour les jeunes agriculteurs (appelé aussi parcours à l’installation) est établi afin d’aider le financement de la reprise ou de la création d’une exploitation agricole.




    Pour cela, il faut respecter des critères de conditions personnelles, des critères sur le projet d’installation, et des engagements à souscrire. Il ne faut pas être considéré installé au moment où l’on demande les aides ; c’est-à-dire détenir moins de 10 % des parts sociales d’une société et ne pas dégager de revenu disponible.




    
1.2.4.1 Conditions personnelles




    –Être de nationalité française, ressortissant de l’union européenne ou d’un État ayant signé avec la France une convention interdisant toute restriction d’activité basée sur la nationalité.




    –Être âgé de plus de 18 ans et de moins de 40 ans à la date d’installation.




    –Justifier d’un diplôme de niveau égal ou supérieur au baccalauréat professionnel option “conduite et gestion de l’exploitation agricole” (CGEA) ou au brevet professionnel option “responsable d’exploitation agricole” (BPREA).




    
1.2.4.2 Préalablement à l’installation, le candidat doit :




    –Avoir obtenu l’agrément de son plan de professionnalisation personnalisée (PPP).




    –Avoir réalisé le stage collectif obligatoire de 21 heures.




    –Déposer une demande d’aide à la DDT.




    –Présenter un projet d’installation appelé Projet d’Exploitation, ce dernier remplace le PDE (Plan de Développement d’Exploitation) ; il doit permettre de démontrer la viabilité de l’installation au terme d’un délai de 5 ans c’est-à-dire au minimum 1 SMIC annuel. Dans ce PE doit figurer le projet d’installation, décrire les conditions économiques de l’installation et aborder la rentabilité des productions.




    –L’étude économique doit également être mise en place pour l’instruction du dossier.




    –Respecter le délai maximum de 24 mois à compter de la validation du PPP.




    
1.2.4.3 Engagements à souscrire




    –Devenir agriculteur actif à titre principal ou secondaire dans le délai de 18 mois et le demeurer pendant 4 ans.




    –Mettre en œuvre le plan d’entreprise dans un délai de 9 mois suivant la date de décision d’octroi des aides.




    –Tenir durant 4 ans une comptabilité de gestion.




    –Réaliser un suivi technique, économique et financier.




    –Fournir un suivi de réalisation de projet à la 2e année et un contrôle de fin des engagements à la 4e année.




    –Effectuer à compter de la date d’installation, les travaux de mise en conformité des équipements repris et satisfaire aux normes minimales requises en matière d’hygiène, de sécurité, de bien-être des animaux, et de gestion des effluents d’élevage. Ces travaux doivent être réalisés dans un délai de 3 ans.




    –Se soumettre à l’ensemble des contrôles administratifs et sur place prévus par la réglementation. Les contrôleurs doivent être autorisés à pénétrer sur l’exploitation.




    –Informer l’administration de tout changement substantiel de son projet (avenants selon les critères en vigueur).




    Une fois le dossier constitué par le jeune agriculteur, puis instruit par un organisme agréé à cet effet, le préfet décide de l’octroi des aides après avis de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA) et du Comité de Programmation du Conseil Régional. Les aides (dotation d’installation : DJA et prêts bonifiés) sont financées par l’État et l’union Européenne à parité.




    –La dotation d’installation est détaillée plus loin dans la partie 1.3.2.5 les bonifications aux jeunes agriculteurs.




    –Les prêts bonifiés à l’installation sont supprimés depuis les installations sur 2017.




    –En 2017 les parcours à l’installation État et Région ne sont plus cumulables. Le dispositif Région se recentre sur les projets atypiques qui ne peuvent pas rentrer dans le dispositif État.




    –Depuis le 1er janvier 2023, ce sont les régions qui fixent le cadre réglementaire applicables à ces aides.




    
1.2.5 La retraite




    Voir la partie 5.5.3 Prestations Retraite pour plus de détails.




    On traitera ici uniquement les exploitants agricoles, les salariés agricoles étant soumis au même régime que les salariés d’autres secteurs.




    La cessation d’activité (avec preuve) conditionne la prise d’effet de la retraite.




    Les prestations de retraite agricole sont versées par la MSA et sont constituées de 3 éléments au 01/01/2023) :




    –retraite forfaitaire : 3 628,98 €/an pour une carrière complète (37,5 années) ;




    –retraite proportionnelle : en fonction du nombre de points retraite proportionnelle acquis, soit 4,264 € le point ;




    –retraite complémentaire obligatoire : en fonction du nombre de points retraite obligatoire acquis, soit 0,3614 € le point.




    

      

        



        



        



        

      



      

        

          	

            NÉ EN :


          



          	

            ÂGE DE DÉPART À LA RETRAITE


          



          	

            ÂGE DE DÉPART À LA RETRAITE À TAUX PLEIN


          



          	

            DURÉE D’ASSURANCE TOUT RÉGIME


          

        




        

          	

            Avant le 01/07/1951


          



          	

            60 ans


          



          	

            65 ans


          



          	

            163 trimestres


          

        




        

          	

            Du 01/07/1951 au 31/12/1951


          



          	

            60 ans et 4 mois


          



          	

            65 ans et 4 mois


          



          	

            163 trimestres


          

        




        

          	

            1952


          



          	

            60 ans et 9 mois


          



          	

            65 ans et 9 mois


          



          	

            164 trimestres


          

        




        

          	

            1953


          



          	

            61 ans et 2 mois


          



          	

            66 ans et 2 mois


          



          	

            165 trimestres


          

        




        

          	

            1954


          



          	

            61 ans et 7 mois


          



          	

            66 ans et 7 mois


          



          	

            165 trimestres


          

        




        

          	

            1955


          



          	

            62 ans


          



          	

            67 ans


          



          	

            166 trimestres


          

        




        

          	

            1956


          



          	

            62 ans


          



          	

            67 ans


          



          	

            166 trimestres


          

        


      

    




    
1.2.5.1 Revalorisation des petites retraites




    Depuis le 01/11/2021, le montant des pensions de retraite passe de 75 % à 85 % du SMIC net agricole pour les anciens chefs d’exploitation ayant une carrière complète, soit une garantie de retraite minimale à 1 035,57 €/mois. Cela s’appuie sur le complément différentiel de points de retraite complémentaire des non-salariés agricoles. Cette revalorisation concerne les retraités actuels et les chefs d’exploitation qui prennent leur retraite en novembre 2021. Pour bénéficier de cette revalorisation, il faut :




    –la qualité de chef d’exploitation à titre exclusif ou principal ;




    –justifier, à la date d’effet de la retraite de base, de 17,5 années accomplies en qualité de chef d’exploitation à titre exclusif ou principal ;




    –faire valoir l’ensemble des droits de base et complémentaires auprès de tous les régimes de retraite obligatoires.




    Le statut de conjoint collaborateur permet au conjoint participant aux travaux d’acquérir des points de retraite proportionnelle par cotisation. Ce statut est limité à 5 ans depuis le 01/01/2022.




    Minoration (décote) et/ou majoration (surcote) des prestations retraite dans certains cas (durée de cotisation, nombre d’enfants…).




    Possibilité de départ en retraite anticipé en cas d’incapacité permanente d’au moins 50 % ou pour carrière longue (selon conditions précises).




    Retraite progressive possible si activité à temps partiel (entre 40 et 80 % de la durée légale du travail), au moins 60 ans et 150 trimestres acquis tous régimes confondus.




    Possibilité de racheter les années accomplies en qualité d’aide familial, et en cas de longues études. Le rachat s’opère par année civile, pour 3 années maximum. Les cotisations de rachat sont déductibles fiscalement.




    
1.2.5.2 Réversion de la retraite




    –Au décès du titulaire, la pension de retraite est versée sous forme d’une pension de réversion au conjoint survivant selon des conditions de revenus :




    

      

        



        

      



      

        

          	

            PENSION DE RÉVERSION LIQUIDÉE


          

        




        

          	

            Avant le 31/12/1994


          



          	

            –Revalorisée annuellement pour les personnes ayant accompli toute leur carrière dans l’agriculture


          

        




        

          	

            Après le 01/01/1995


          



          	

            –Cumulée avec la retraite personnelle


          

        


      

    




    
1.2.5.3 Cumul emploi et retraite




    –La loi permet de cumuler le versement de la retraite avec l’exercice d’une activité, mais dans des conditions ou des situations particulières. Le cumul est possible après avoir liquidé l’ensemble des régimes de retraite et cessé toutes les activités (fin de la notion de groupe).




    –L’ancien exploitant peut poursuivre la mise en valeur d’une superficie, ou d’un élevage à l’importance limitée (1/5 de la superficie minimum d’installation), appelée parcelle de subsistance.




    –Le cumul emploi salarié et retraite est possible depuis le 1er janvier 2009 sans conditions, même sur l’ancienne exploitation. Il pouvait générer de nouveaux droits à la retraite. Depuis le 1er janvier 2015, ce n’est plus le cas. En cas de dépassement d’un certain plafond de revenus, la retraite peut être écrêtée à hauteur du dépassement (avant c’était la suspension du versement de la retraite).




    –Le cumul emploi non salarié et retraite est possible depuis le 1er janvier 2009 sous des conditions cumulatives précises (art. L 732-39 du Code Rural), à savoir :




    - avoir atteint l’âge légal de départ en retraite ou l’âge de retraite à taux plein, en justifiant de la durée d’assurance nécessaire pour bénéficier d’une retraite à taux plein (de 37,5 à 41,5 ans selon la date de naissance de l’assuré) ;




    - avoir liquidé toutes les pensions de vieillesse personnelle, de base et complémentaires, auprès de la totalité des régimes de retraite légalement obligatoires, français et étrangers, et des organisations internationales dont l’assuré a pu relever.




    - Si ces conditions ne sont pas respectées, le cumul est possible sous dérogation spécifique. Ce cumul n’est pas générateur de nouveaux droits. L’assuré doit avertir sa caisse de MSA. En cas de dépassement d’un certain plafond de revenus, la retraite peut être écrêtée à hauteur du dépassement (avant c’était la suspension du versement de la retraite).




    
1.3 Les aides et subventions




    
1.3.1 PAC 2023-2027 – Les soutiens du 1er pilier




    –La réforme de la PAC est entrée en application au 1er janvier 2023.




    
1.3.1.1 Le régime du paiement de base ou droit au paiement de base (DPB)




    Le paiement de base se veut forfaitaire à l’hectare, harmonisé au sein d’un état membre, et convergeant vers un montant national ou régional. Ce paiement de base est la résultante de l’enveloppe du 1er pilier après déduction des enveloppes allouées aux paiements verts, redistributifs, à l’aide à l’installation et aux paiements couplés aux productions. Cette aide de base est aussi fonction de l’historique des paiements de l’exploitation. Pour l’obtenir il faut être agriculteur actif et en déposer la demande.




    
1.3.1.1.1 Notion d’agriculteur actif




    Les textes européens définissent un agriculteur actif comme une personne ou une entité exerçant une activité agricole au-delà d’un seuil minimum défini par l’état membre et dont l’activité est agricole. Une structure ne justifiant pas d’une activité agricole significative ne pourra donc pas obtenir les aides de la PAC, même si cette dernière possède des surfaces permettant le pâturage ou les cultures.




    Ainsi les soutiens de la PAC ne pourront pas être versés par exemple aux opérateurs d’aéroport, de services ferroviaires, des eaux, immobiliers, sportifs, ou encore de loisirs permanents.




    La France a introduit un critère supplémentaire : l’agriculteur doit être cotisant ATEXA ou détenir au moins 5 % de parts sociales dans le cadre sociétaire tout en relevant du régime de protection sociale des salariés des professions agricoles en tant que dirigeant, ne pas avoir fait valoir ses droits à la retraite quel que soit le régime. L’activité agricole significative est définie par le respect de l’une des 3 conditions suivantes :




    –l’activité principale ou l’objet social est l’exercice d’une activité agricole ;




    –le total des recettes découlant d’une activité agricole doit représenter au moins 1/3 du total des recettes perçues au cours de l’année fiscale ;




    –le montant annuel des paiements directs représente au moins 5 % de leurs recettes totales non agricoles.




    
1.3.1.1.2 Surfaces admissibles




    Pour pouvoir bénéficier des soutiens de la PAC il faut détenir des surfaces agricoles admissibles et un “ticket d’entrée”.




    Les surfaces permettant une activité agricole sont réputées admissibles, c’est-à-dire les terres arables, les prairies permanentes, et les cultures pérennes.




    Les agriculteurs débutant leur activité se voient doter de paiement de base par la réserve nationale. La valeur de ce paiement est égale à la moyenne nationale ou régionale.




    
1.3.1.1.3 Montant et nombre de droits au paiement de base




    Le choix de la France est de s’appuyer sur les paiements reçus en 2014.




    Ce montant est évolutif entre 2023 et 2027, puisque c’est essentiellement sur ce paiement que la convergence va s’appliquer pour harmoniser le montant des aides à l’hectare vers une moyenne nationale. En effet les exploitants ayant un montant initial plus faible que la moyenne pourront bénéficier d’une hausse de leurs aides, à l’inverse les exploitations bénéficiant d’un montant élevé verront leurs aides diminuées. Deux étapes de convergence seront appliquées en 2023 et 2025 à la valeur des DPB. En 2023, la première étape a eu pour effet de revaloriser les DPB de plus faible valeur à 70 % de la moyenne. En 2025, la seconde étape plafonnera les plus gros DPB à 1 000 € et appliquera une réduction de 50 % de l’écart à la moyenne aux DPB de valeur supérieure à la moyenne.




    Le nombre de droit à paiement de base correspond aux surfaces admissibles déclarées en mai 2015. Toutes les surfaces admissibles seront prises en compte, c’est-à-dire l’ensemble de la SAU (Surface Agricole Utile) d’une exploitation. Les terres pouvant bénéficier du paiement de base doivent être à usage agricole, et doivent le rester tout au long de l’année.




    
1.3.1.1.4 La réserve nationale et le DPB




    Les états membres mettent en place une réserve nationale ou régionale. Elle est alimentée par un prélèvement linéaire de 3 % sur l’enveloppe nationale de la première année. Ensuite elle sera approvisionnée par des droits non utilisés pendant deux années consécutives, par des dons de droits à la réserve, ou par des prélèvements au titre des gains exceptionnels (c’est-à-dire lorsqu’un agriculteur constate une augmentation de la valeur de ses aides par la vente, la cession ou expiration de tout ou partie d’un bail). Aussi, si la réserve n’est pas suffisante pour doter les nouveaux entrants, elle pourra effectuer un prélèvement linéaire sur les droits à paiement de bases.




    –La réserve doit prioritairement doter les jeunes agriculteurs et les nouveaux exploitants qui débutent une activité. Elle pourra également doter les agriculteurs en vue d’éviter un abandon de terre ou de dédommager des désavantages spécifiques. Elle peut aussi augmenter la valeur de certains droits à paiements trop faibles.




    –Les droits peuvent être vendus avec ou sans foncier. Le transfert ne peut se faire qu’entre agriculteurs actifs d’un même état membre (sauf en cas d’héritage où une dérogation existe mais les droits doivent être utilisés dans l’état où ils sont établis).




    
1.3.1.2 Le paiement vert ou le verdissement




    Pour pouvoir accéder au paiement vert il faut avoir un droit au paiement de base (DPB) et respecter sur les hectares admissibles des pratiques agricoles bénéfiques pour le climat et l’environnement. Elles sont définies dans le règlement communautaire et sont regroupées autour de 3 axes :




    –la diversité d’assolement ;




    –la présence de surfaces d’intérêt écologique (SIE) qui représente 5 % des terres arables ;




    –le maintien des prairies permanentes (dépendant du ratio de retournement divulgué annuellement par région).




    Si ces conditions étaient respectées, l’agriculteur actif pouvait cumuler le paiement vert au DPB.




    Le paiement vert a été remplacé dans la nouvelle PAC par les éco-régimes.




    
1.3.1.2.1 Éco-régime




    Les éco-régimes constituent une nouvelle aide verte de la PAC 2023-2027. L’aide se traduit par un paiement découplé d’un montant fixe à l’hectare (maximum de 63,72 € par hectare, 93,72 € en agriculture biologique) attribué en fonction d’un nombre de points et se décline en 3 voies d’accès non cumulables entre elles :




    –la voie des pratiques avec le respect de 3 critères :




    - diversification des cultures (pour les terres arables) ;




    - maintien des prairies permanentes (pas de labour) ;




    - maintien d’une couverture végétale minimale (pour les cultures permanentes, respect d’un taux d’enherbement de l’inter-rang) ;




    –la voie certification environnementale :




    - être certifié en agriculture biologique ou en conversion à l’Agriculture Biologique sur la totalité de la surface de l’exploitation ;




    - être certifié Haute Valeur Environnementale (Niveau CE2 +) ;




    –la voie des éléments favorables à la biodiversité avec le respect de :




    - pour le niveau standard, au moins 7 % d’infrastructures agroécologique (IAE) ou des terres en jachère sur la SAU (dont 4 % sur des terres arables pour s’assurer du respect de la ligne de base de la conditionnalité) ;




    - pour le niveau supérieur, au moins 10 % sur la SAU (dont 4 % sur les terres arables).




    Concernant les voies pratiques ou certification, il est possible de demander un bonus “haies” si les haies représentent 6 % des terres arables et 6 % de la SAU.




    
1.3.1.2.2 Conditionnalité du paiement vert




    Toute exploitation qui perçoit des aides PAC doit respecter une série de règles, regroupées sous le terme de “Bonnes Conditions Agricoles et Environnementales” (BCAE).




    La nouvelle PAC intègre les obligations liées au paiement vert de la PAC 2015-2020 en les mixant aux BCAE actuelles et crée de nouvelles BCAE.




    –BCAE 1 : maintien des prairies permanentes c’est-à-dire prairies temporaires restées enherbées de manière ininterrompue depuis au moins 5 ans, terres consacrées depuis au moins 5 ans à la production d’aliments pour animaux ;




    –BCAE 2 : protection des zones humides et des tourbières (mise en place à partir de 2024) ;




    –BCAE 3 : interdiction de brûler des chaumes (le brûlage, après récolte, des chaumes, des tiges et cannes de cultures arables est interdit) ;




    –BCAE 4 : création de bandes tampon le long des cours d’eau ;




    –BCAE 5 : gestion du travail du sol réduisant le risque de dégradation et d’érosion du sol (interdiction du labour dans le sens de la pente sur les périodes les plus sensibles (1er décembre au 15 février) sauf si le travail est réalisé dans le sens perpendiculaire à la pente ; absence de travail sur sols gorgés d’eau) ;




    –BCAE 6 : couverture minimale des sols pendant des périodes sensibles (couverture minimale des sols en période hivernales en zones vulnérables aux nitrates ; couvert végétal afin de préserver le potentiel des sols hors zones vulnérables) ;




    –BCAE 7 : rotation des terres arables hors cultures se développant sous l’eau ; à partir de 2025, avoir une culture principale différente de celle de n’année précédente sur au moins 35 % de la surface en culture de plein champ (terres arables hormis surface en herbe ou jachère) et obligation d’avoir sur les 4 dernières campagnes, implanté deux cultures principales différentes ou mis en place un couvert hivernal chaque année ;




    –BCAE 8 : part minimale de la superficie agricole consacrée à des zones ou des éléments non productifs (maintien des éléments topographiques du paysage, interdiction de couper les haies et les arbres pendant la saison de nidification) ; pour 2024, le critère relatif à la part minimale de terres arables dédié à des zones ou à des éléments non productifs pour l’accès à l’éco régime par la voie de la biodiversité a été supprimé ;




    –BCAE 9 : interdiction de la conversion et du labour des prairies permanentes désignées comme sensibles en zones Natura 2000.




    
1.3.1.2.3 Surface d’intérêt écologique (SIE)




    Les SIE ont été supprimées dans le cadre de la nouvelle PAC et en partie remplacées par des BCAE.




    
1.3.1.3 Le paiement redistributif




    –C’est le dernier volet du triptyque des aides de cette PAC. Le paiement redistributif a été adopté par la France sous la forme d’une surprime forfaitaire sur les 52 premiers hectares, avec une transparence pour les GAEC. Le montant indicatif planifié pour la période 2023-2027 est de 48 €/ha.




    
1.3.1.4 Aide complémentaire au revenu pour les Jeunes Agriculteurs (ACJA)




    L’ACJA prend la suite du paiement en faveur des jeunes agriculteurs. Cette aide se traduit par un paiement forfaitaire à l’exploitation et non plus là la surface. La transparence des GAEC continue de s’appliquer. Cette aide nouvelle a été mise en place dans le but de favoriser l’installation des jeunes agriculteurs et de leur apporter un soutien financier.




    –Le public ciblé correspond aux jeunes de moins de 40 ans au moment de la 1re demande d’aides PAC, à conditions qu’ils s’installent ou se soient installés depuis moins de 5 ans et qu’ils justifient d’un niveau de formation de niveau 4 agricole ou supérieur, ou de niveau 3 (agricole ou non) et expérience professionnelle agricole d’au moins 24 mois dans les 3 ans, ou d’activité professionnelle agricole d’au moins 40 mois dans les 5 ans.




    –L’aide est versé pour une durée maximum de 5 ans à compter de la date de première demande éligible.




    –Les agriculteurs qui bénéficiaient d’un paiement jeune agriculteur peuvent percevoir l’ACJA pour les annuités restantes.




    –Le montant de l’aide est estimé à environ 4 300 € par exploitation pour la campagne 2023 (application de la transparence pour les GAEC).




    
1.3.1.5 Les aides couplées




    
1.3.1.5.1 En faveur du secteur animal




    Préambule : notion de nouveau producteur




    On entend par “nouveau producteur” tout exploitant qui détient pour la première fois un cheptel laitier, allaitant, ovin, caprin depuis 3 ans au plus :




    –un nouvel installé est un nouveau producteur pour la production considérée (viande bovine/lait) ;




    –un éleveur bovin lait qui devient éleveur bovin viande (et inversement) est un nouveau producteur.




    Pour être nouveau producteur en société, celle-ci doit être composée d’associés ayant le contrôle de l’exploitation (exploitant ou non) et répondant tous individuellement à la définition de nouveau producteur.




    1. Aide aux ovins




    –Objectif : aide à la tête visant à renforcer l’efficacité technique et économique de la production.




    –Bénéficiaires : éleveurs d’ovins déposant une demande d’aide entre le 1er et le 31 janvier de l’année de la campagne pour des femelles identifiées et qui ont mis bas au moins une fois ou âgées au moins d’un an.




    –Conditions d’obtention :




    - être agriculteur actif ;




    - détenir au minimum 50 brebis pendant au moins 100 jours à compter du 1er février ;




    - ratio de productivité de 0,5 agneau vendu/brebis/an (année n–1) ;




    - localiser les animaux, respecter les règles d’identification, et tenir le registre d’élevage ;




    - possibilité de remplacement par des agnelles, dans la limite de 20 % de l’effectif engagé (à notifier systématiquement) ;




    - notifier impérativement sous 5 jours ouvrés les remplacements d’animaux à l’aide du bordereau de perte ;




    - déposer un dossier “surface” le 15 mai au plus tard.




    –Le montant de l’aide est estimé à 21 €/brebis. Une majoration de 2 € par brebis a lieu pour les 500 premières brebis.




    –L’aide complémentaire accordée aux nouveaux éleveurs est d’un montant de 6 €/brebis pour les 3 premières années.




    2. Aide aux caprins




    –Objectif : aide à la tête visant à renforcer l’efficacité technique et économique de la production.




    –Bénéficiaires : éleveurs de caprins déposant une demande d’aide entre le 1er et le 31 janvier de l’année de la campagne pour des femelles identifiées et qui ont mis bas au moins une fois ou âgées au moins d’un an.




    –Conditions d’obtention :




    - être agriculteur actif ;




    - détenir au moins 25 chèvres pendant au moins 100 jours à compter du 1er février ;




    - localiser les animaux et respecter les règles d’identification ;




    - possibilité de remplacement par des chevrettes, dans la limite de 20 % de l’effectif engagé (à notifier systématiquement) ;




    - aide plafonnée à 400 chèvres éligibles sur l’exploitation (application de la transparence GAEC).




    –Montant de l’aide :




    - montant estimé à 15 €/animal plafonné à 400 chèvres.




    3. Aide aux veaux sous la mère et aux veaux bio (VSLM)




    –Objectif : préserver une production de veaux de qualité.




    –Conditions d’éligibilité du demandeur :




    - être agriculteur actif ;




    - être adhérent à un organisme de défense et de gestion en charge d’un label rouge ou d’une indication géographique protégée (IGP) “veau sous la mère”, depuis au moins le 1er janvier de l’année précédente ou être engagé en agriculture biologique ;




    - avoir produit des veaux sous la mère sous label ou issus de l’agriculture biologique en année civile n–1 ;




    - respecter les règles d’identification ;




    - déposer une demande d’aide entre 1er mars et le 15 mai.




    –Montant de l’aide : 65,67 €.




    4. Aide bovine




    L’aide bovine est issue de la fusion des anciennes aides aux bovins allaitants et aides aux bovins laitiers.




    –Objectifs : favoriser les systèmes allaitants herbagers au pâturage et mieux reconnaître l’interdépendance des marchés des filières viande et lait.




    –Conditions d’éligibilité du demandeur :




    - être agriculteur actif ;




    - détenir au moins 5 UGB bovines à la date de référence (6 mois après le dépôt de la demande d’aide qui s’effectue du 1er janvier au 15 mai).




    –Animaux éligibles :




    - bovins, mâles et femelles, présents sur l’exploitation à la date de référence, âgés de 16 mois ou plus à cette date et ayant été présents 6 mois ou plus sur l’exploitation ;




    - bovins, mâles et femelles, vendues à 16 mois ou plus entre la date de référence de la campagne précédente et la date de référence de la campagne en cours, qui avaient moins de 16 mois à la date de référence de la campagne en cours, qui avaient moins de 16 mois à la date de référence de la campagne précédente et qui ont été détenus plus de 6 mois sur l’exploitation ;




    - les animaux éligibles doivent être identifiés et enregistrés.




    –Équivalence :




    - bovins de plus de 2 ans : 1UGB ;




    - bovins entre 6 mois et 2 ans : 0,6 UGB.




    –Montants indicatifs de l’aide :




    - 58 €/UGB environ pour le montant de base ;




    - 107 €/UGB environ pour le montant supérieur.




    –UGB éligibles au niveau supérieur :




    - les UGB mâles dans la limite du nombre de vaches éligibles ;




    - les UGB femelles de type racial viande dans la limite de deux fois le nombre de veaux de type racial viande, nés sur l’exploitation et détenus plus de 90 jours (sur une période de 15 mois précédant la date de référence).




    - ces UGB sont primées dans la limite de 1,4 fois la surface fourragère de l’exploitation et de 120 UGB. Toutefois, le plafonnement lié à la surface fourragère ne s’applique pas aux 40 premières UGB de l’exploitation ;




    - application transparence GAEC pour plafond de 40 et 120 UGB.




    
1.3.1.5.2 Aides en faveur du secteur végétal (programme 2023-2027)




    1. Aide couplée aux légumineuses à graines et aux légumineuses fourragères déshydratées ou destinées à la production de semences




    Sont éligibles :




    –les surfaces cultivées en protéagineux (par exemple pois, féverole, lupin doux…), soja ou légumes secs (lentilles, haricots secs, pois chiches et fèves) récoltées en graine après le stade de maturité laiteuse, mélanges de céréales et de protéagineux si la présence de protéagineux est supérieure à 50 % dans le mélange de semences implantées ;




    –les surfaces cultivées en légumineuses fourragères pures destinées à la déshydratation (luzerne, trèfle…) ou en mélange entre elles à condition qu’elle fasse l’objet pour la campagne culturale concernée d’un contrat de transformation entre l’exploitant demandeur de l’aide et une entreprise de déshydratation ;




    –les surfaces en légumineuses fourragères destinées à la production de semences à l’exception de la variété de luzerne Greenmed à condition qu’elle fasse l’objet pour la campagne culturale concernée d’un contrat entre l’exploitant demandeur de l’aide et une entreprise de multiplication de semences certifiées.




    –Montant de l’aide : montant unitaire fixé en fin de campagne, estimé à 99 €/ha.




    2. Aide à la production de pommes de terre féculières




    –Surfaces en pommes de terre dites “féculières” : variétés ayant une teneur en amidon au moins égale à 18 % (liste fixée par arrêté ministériel).




    –Avoir un contrat avec une organisation de producteur (OP) ou avec une usine de 1re transformation indiquant le nom du producteur, l’usine de 1re transformation, l’OP concernée, la surface de pommes de terre féculière concernée, la quantité prévisionnelle de pommes de terre à livrer en tonnes, et la mention de production destinée à une féculerie ou transformée en fécule.




    –Montant unitaire fixé en fin de campagne, estimé a 84 €/ha.




    3. Aide à la production de chanvre




    –Variétés utilisées d’une teneur en tétrahydrocannabinol (THC) inférieure ou égale à 0,2 %.




    –Étiquettes de semences certifiées transmises au dépôt de la demande d’aide.




    –Surfaces en cultures industrielles, dose minimale de semis de 25 kg/ha (semences certifiées et qualifiées de génération R1 et R2).




    –Surfaces en production de semences de chanvre, dose minimale de semis de 1,25 kg/ha (semences certifiées et qualifiées de génération GO, G1, G2 et G3) et contrat entre l’exploitant et une entreprise de semence référencée en tant que telle.




    –Avoir signé un contrat de culture avec une entreprise de transformation ou une entreprise de multiplication de semences au plus tard à la date limite de dépôt de la demande.




    –Montant unitaire fixé en fin de campagne, estimé à 81 €/ha.




    4. Aide à la production de houblon




    –Montant unitaire fixé en fin de campagne, estimé à 442 €/ha.




    5. Aide à la production de semences de graminées




    –Surfaces cultivées pour la multiplication de semences de graminées prairiales certifiées.




    –Semences certifiées éligibles basées sur les espèces pouvant être commercialisées dans la catégorie “Poacées” des semences certifiées de l’arrêté relatif à la commercialisation des semences fourragères du 15/09/1982 modifié.




    –Contrat entre l’exploitant et une entreprise de multiplication de semences référencée.




    –Montant unitaire fixé en fin de campagne, plafonné à 44 €/ha (application de la transparence des GAEC).




    6. Aide à la production de soja




    –Montant unitaire fixé en fin de campagne, plafonné à 200 €/ha. Le cas échéant application d’un plafond exprimé en nombre d’hectare par exploitation pour respecter le montant unitaire minimal de 100 €/ha (application de la transparence des GAEC).




    –Montant estimé à 29,6 €/ha.




    7. Aide à la production de légumineuses fourragères




    –Surfaces implantées en légumineuses fourragères (luzerne, trèfle…) en tant que culture principale l’année de la demande d’aide (hors celle destinées à la production de semences).




    –Surfaces implantées avec des légumineuses fourragères éligibles en mélange entre elles ou en mélange avec d’autres, si le mélange contient a minima 50 % de semences de légumineuses fourragères à l’implantation. Les surfaces implantées en mélange de légumineuses et de graminées sont éligibles uniquement l’année du semis.




    –Éligibilité du demandeur :




    - soit détenir des animaux sur son exploitation avec un minimum de 5 UGB herbivores ou monogastriques ;




    - soit cultiver des légumineuses fourragères pour un éleveur dans le cadre d’un contrat direct, l’éleveur devant alors détenir plus de 5 UGB herbivores ou monogastriques.




    –Surfaces éligibles plafonnées au nombre d’UGB détenu par l’éleveur demandeur d’aide ou contractualisant avec le demandeur.




    –Montant unitaire calculé en fin de campagne sur la base des superficies demandées à l’aide et respectant les conditions d’éligibilité de l’aide. Le montant estimé est d’environ 142 €/ha.




    –Le cas échéant application d’un plafond exprimé en nombre d’hectare par exploitation pour respecter le montant unitaire minimal de 100 €/ha (application de la transparence des GAEC).




    8. Aide à la production de légumineuses fourragères destinées à la déshydratation




    –Surfaces cultivées en légumineuses fourragères pures, ou en mélanges entre elles.




    –Légumineuses éligibles : luzerne, trèfle, sainfoin, vesce, mélilot, jarosse, serradelle.




    –Contrat de transformation entre l’exploitant demandeur d’aide et une entreprise de déshydrations, pour la totalité des surfaces contractualisées.




    –Montant unitaire fixé en fin de campagne, estimé à 104,23 €/ha.




    9. Aide au maraîchage




    Cette nouvelle aide est mise en place pour soutenir les petites exploitations en maraîchage.




    –Sont concernées les exploitations dont la SAU est inférieure ou égale à 3 ha.




    –L’exploitant doit être agriculteur actif et exploiter au moins 0,5 ha de légumes frais (hors pommes de terre primeur, arboriculture, champignon, chicorée, légumineuse, plantes aromatiques) ou de petits fruits rouges.




    –Montant estimé de l’aide : 1 588 €/ha environ.




    10. Autres aides végétales couplées




    –Il existe également des aides pour les productions fruitières destinées à la transformation pour la prune d’Ente, la cerise Bigarreau, la pêche Pavie, la poire William et la tomate.
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